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Avis du CEA à l’Enquête publique du PLUi Pays d'Olmes 

 

1 - En tant qu'association agréée de protection de l'environnement ariégeois, les axes 1 et 5 du 

PADD nous intéressent plus particulièrement :  

Axe 1 : Renforcer l'attractivité touristique dans l'esprit Grand Site de France 

Axe 5 : Préserver et valoriser l'environnement et les paysages 

Les projets auxquels s'opposent notre association devant être pris en compte dans le cadre de 

l'élaboration du PLUi (Ex P6 du PADD : « les projets en lien avec Montségur seront pris en compte 

dans le cadre de l'élaboration du PLUi »), nous nous attarderons plus précisément sur ces aspects du 

dossier. 

 

2 - Rappel réglementaire : 

Dans l'Etat Environnemental du dossier il est fait état de 13 ZNIEFF de type 1 composant ce 

territoire. C'est dire sa richesse environnementale et la nécessité de la protéger (le Desman et la 

loutre en sont deux exemples parmi tant d'autres). 

3 de ces ZNIEFF nous préoccupent car elles font l'objet de projets très impactants, voire 

nocifs vis-à-vis de l’environnement : 

- Lac de Montbel et partie orientale du bas Pays d'Olmes (730003043) 

- Massif de Tabe St-Barthélémy (730011923) 15000ha 

- Réseau hydrographique du Touyre entre Montferrier et Léran (730030522) 

 

3 - Faisons également la différence entre l'appellation Grand Site et celle de Site Classé à 

Montségur. Le public fait souvent l'amalgame des deux qui n'ont pourtant pas les mêmes buts, voire 

des buts opposés. A titre d'exemple, c'est au titre de la protection du Site Classé que nous avons 

exigé le déplacement du bâtiment d'accueil au col du château. C'est aussi à ce titre que nous nous 

sommes employés à empêcher le fleurissement de toute publicité (panneau « bœuf gascon ») au 

Plancat. Or, on peut observer aujourd'hui deux fanions aux couleurs fluos devant le bâtiment 

d'accueil qui flattent l'OGS comme on flatterait un simple trail sportif ! Cet exemple anodin marque 

la différence entre une opération touristique et commerciale (OGS) et la protection initiée par un 

Site Classé. C'est cette vigilance à ne pas dépasser des limites que nous allons développer. 

 

4 - Le Grand Site de Montségur, entre autres : 

Il est contradictoire de vouloir renforcer l'attractivité touristique par des aménagements (valoriser) 

et de vouloir protéger, sans établir pour chaque cas des limites tolérables. On peut avoir à faire face 

soudainement à une sur-fréquentation immaîtrisable (Roquefort-les-cascades...) qui donne lieu à 

d'autres aménagements ainsi qu'à des interdits... Et le cycle de la Protection ou de la libre évolution 

naturelle est rompu. Il ne faudrait pas avoir également affaire à cette problématique à Roquefixade 

où est prévu P7 « un parking à proximité du château...ainsi qu'un cheminement doux... ».  Si 

l'affluence oblige déjà à créer un parking, où s'arrêteront les aménagements prévisibles qui devront 

répondre à un appel à fréquentation ? 

 

5 - Sur les questions de Paysage : 

 Il nous semble contradictoire de prévoir une Maison des Paysages à Bénaix, porte du GS, à 100m 

d'une récente antenne de téléphonie mobile refusée par la population !  

Avec quel financement d'ailleurs, alors que la commune peine à prendre en charge une voirie 



dégradée au point de dégoûter le visiteur ? Tout comme le randonneur pédestre ou VTT qui doit se 

frayer un chemin sur des sentiers qui ne sont plus entretenus ? Or, il est dit P6 du PADD : « les 

circuits pédestres seront conservés, voire renforcés... ». 

 

Une « menace » paysagère est reconnue P162 de l'Etat initial de l'Environnement : « l'intégralité 

visuelle de l'horizon montagnard du Massif de Tabe est menacée par l'accumulation (évolutive) des 

verses de la carrière de talc de Trimouns... ». Rien n'est prévu pour contrer cette problématique 

pourtant observable depuis le Site Classé (pour des critères paysagers). 

 

Une autre menace paysagère a été reconnue par le passé par Madame La Préfète alors en poste dans 

un courrier en pj refusant des projets éoliens en vision directe du Grand Site et du Massif de Tabe. 

Le PADD devrait en tenir compte. 

 

De la même façon, P23 du PADD, il est question de « parcs photovoltaïques fléchés ». De quoi 

s'agit-il concrètement ? Il serait en effet intéressant d'effectuer une cartographie concrète en amont 

des projets de façon à pouvoir les discuter et non les refuser ! 

Que penser également de « la valorisation des gorges de Péreille » P7 qui, en plus de la proximité 

croissante d'une carrière, devront faire face à une fréquentation accrue ? 

 

6 - Les forêts : 

P12 du PADD, on doit « encourager et organiser l'exploitation forestière ». On se demande 

comment...quand le choix unique (car subventionné) d'une voierie routière favorise l'accès aux 

camions grumiers jusqu'au cœur des massifs les plus fragiles et tranquilles, les transformant à 

jamais ? Notre association propose de subventionner d'autres techniques de débardages 

(généralement par pistes non praticables aux véhicules à moteur). Le cadre du PLUi dans un 

territoire forestier unique devrait en être l'opportunité. 

 

7 - La fibre optique : 

Il est dit P13 : « continuer (son) déploiement ». Alors qu'en milieu rural la fibre posée sur poteaux 

provoque de nombreuses pannes excessivement longues à réparer, privant certains habitants de 

téléphone fixe durant des dizaines de jours dans des zones blanches, pourquoi ne parle-t-on pas 

plutôt d'enfouir la fibre ? 

 

8 - Le Touyre et Montbel : 

Il est question P22 du PADD de « renforcement de la trame bleue » dont fait partie intégrante le 

Touyre. La moindre des choses dans le cadre de la protection de cette rivière serait que la 

problématique essentielle du projet nocif de détournement de la rivière soit développée ! On ne 

peut sériensement parler de trame bleue à protéger et accepter un projet néfaste pour la 

rivière en aval de cette trame. Vous trouverez en pj notre vision complète sur le sujet. 

 

Pour toute ces raisons qui n'ont obtenu que peu de réponses concrètes lors de l'entrevue avec 

Monsieur le Commissaire Enquêteur, nous émettons de larges réserves vis à vis du PLUi tel 

qu'il est présenté dans cette enquête. 

 

Gilbert Chaubet pour le Comité Ecologique Ariégeois. 

 

Marcel Ricordeau, co-président de l’association CEA. 

 


